
 proposé par Mme France Creer la séance. Adoptée à l’unanimité des 

conseillers présents.

 

Gagné, maire                        Caroline D, DG et g-très.        

Le 27 avril 2026 à 19 h, réunion préparatoire à la séance ordinaire du 

conseil, le 4 mai 2026 à 19 h 30. 

 

 

 PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la 

municipalité paroisse de Sainte-Apolline-de-Patton, tenue à la salle du 

conseil située au 108, avenue Ouellet, le mardi 4e jour de mai 2026 à 

19 h 30. 

 

 SONT PRÉSENTS : Mesdames Aurélie Lapointe, Dominique 

Bernard et Valérie Boutin conseillères, Messieurs, Michel Desjardins et 

Rémi Laprise, conseillers, sous la présidence de M. Mathieu Therrien, 

maire suppléant. 

 

 Madame, Sonia Gagné directrice générale et greffière-trésorière, est 

présente. 

 

 EST ABSENT : Bruno Gagné, maire 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

 Monsieur le maire suppléant souhaite la bienvenue à l’assemblée et 

ouvre la séance. 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de l’assemblée, mot de bienvenue, les présences, 

acceptation de la séance ordinaire ; 

 

2. Adoption de l’ordre du jour ; 

3. Acceptation du procès-verbal du 7 avril 2026; 

4. Première période de questions; 

5. Correspondance : 

• Transfert des matières organiques à St-Étienne-Des-Grès; 

• Paiement rétroactif de la prime suivant la réussite de la formation 

de pompiers volontaires;  

 

6. Rapports des employés et organismes ; 
 

7. Demande de subvention (don); 

 

• Pélerine du Buton; 
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• Marché de Noël; 

 

 

8. Comptes; 

 

9. Voirie; 

 

Rappel concernant les routes fermées l’hiver; 

 

10. Discussions diverses : 

 

o Acceptation du taux horaire pour le nivelage; 

o Acceptation de la soumission balayage de rue; 

o Augmentation du salaire monitrice; 

o Renouvellement des assurances FQM de mai 2026 à mai 2027; 

o Programmation de la St-Jean-Baptiste; 

o Demande de remboursement pour le Centre de Plein Air; 

o Installation des pancartes civiques; 

o Nouvelle entente PR; 

o Politique de confidentialité; 

o Autorisation réparation camion incendie autopompe 212; 

o Certificat d’autorisation relatif à la démolition partielle du 

bâtiment de l’église de Sainte-Apolline-de-Patton; 

 

11. Avis de motions et règlements; 

• Avis de motion 

Projet de règlement 05-2026, règlement de la loi sur les 

contrats des organismes municipaux; 

 

12. Varia; 
 

13. Période de questions;  
 

14. Levée de la séance. 
 

Résolution : 01-05-2026 

 Lecture de l’ordre du jour. Il est proposé par M. Michel Desjardins, 

ET RÉSOLU d’approuver et d’adopter l’ordre du jour tel que déposé. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 

3. ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DU 7 AVRIL 2026. 

 

 Une copie du procès-verbal du 7 avril 2026 a été remis à chaque 

membre du conseil municipal pour lecture, la directrice générale et 

greffière-trésorière en dépose une copie.  

 

Résolution : 02-05-2026 

 Il est proposé par Mme Valérie Boutin, ET RÉSOLU que le procès-

verbal du 7 avril 2026 soit confirmé tel qu’il a été rédigé et déposé. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  

 

4. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

 Monsieur le Président ouvre la première période de questions au 

public. 

 



5. CORRESPONDANCE 

 

Résolution : 03-05-2026 (Transfert des matières organiques à St-

Étienne-des-grès) 

 CONSIDÉRANT QUE la Régie L’Islet-Montmagny a recueilli de 

l’information auprès Énercycle (Régie de la Mauricie) afin d’évaluer la 

possibilité d’expédier les matières organiques des municipalités membres 

aux installations d’Énercyle en passant par le centre de transfert; 

CONSIDÉRANT la liste des matières acceptées dans la collecte 

des matières organiques dont les résidus alimentaires, les résidus verts et 

de jardin et certains autres résidus; 

CONSIDÉRANT qu’avec l’infrastructure déjà en place (dôme, 

balance) et que ces infrastructures servent déjà à faire du transbordement 

des matières allant à l’enfouissement, la collecte des matières organiques 

devra se faire en une seule journée soit le vendredi étant la journée la moins 

achalandée dans la semaine; 

CONSIDÉRANT qu’actuellement sur les 18 municipalités 

membres de la Régie L’Islet-Montmagny seulement 11 municipalités font 

la collecte des matières organiques; 

CONSIDÉRANT qu’en 2025, une compilation des données des 

municipalités a été faite des matières organiques récupérées représentant 

1767 t.m. annuellement; 

CONSIDÉRANT QUE pour faire le transfert des matières 

organiques Enercycle doit faire une demande de modification du certificat 

d’autorisation ministérielle actuel; 

CONSIDÉRANT QUE l’offre de service de Tétra Tech est évalué 

provisoirement à 73 900 $ avant taxes. Le livrable consistera à fournir tous 

les documents requis pour le dépôt d’une demande de certification 

d’autorisation du centre de transfert, mais n’inclura pas toutes demandes 

d’information supplémentaire provenant du ministère. Toutes les 

demandes supplémentaires seront traitées sur une base horaire; 

CONSIDÉRANT QUE la machinerie requise pour la manutention 

de ce genre de matière est un chargeur sur roue (loader) qui se détaille 

actuellement au coût de 400,000$ avant taxes; 

CONSIDÉRANT QUE la réalisation de ce projet engendrera une 

quote-part supplémentaire aux municipalités qui participeront au transfert 

des matières organiques à Saint-Étienne-de-Grès; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par  Mme Dominique 

Bernard; 

QUE suite aux informations reçues par la Régie L’Islet-

Montmagny, la municipalité de Sainte-Apolline-de-Patton n’est pas 

intéressée et ne veut pas s’engager dans la réalisation du projet dans le 

processus nécessaire pour la réalisation du transfert des matières 

organiques à Saint-Étienne-des-Grès.  Adoptée à l’unanimité des 

conseillers. 

 

Résolution : 04-05-2026 (Paiement rétroactif de la remise suivant la 

réussite de la formation des pompiers volontaires) 
 

ATTENDU QUE la résolution no 14-10-2024 prévoit le versement 

d’un rétroactif de 3 $/heure aux pompiers volontaires ayant réussi la 

formation exigée; 

ATTENDU QUE certains pompiers ont complété et réussi ladite 

formation; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. MICHEL DESJARDINS: 

 



QUE la municipalité autorise le paiement rétroactif de la prime de 

3$/heure aux pompiers volontaires ayant réussi la formation, 

conformément aux modalités prévues à la résolution no 14-10-2024; 

QUE ce paiement rétroactif soit calculé à compter de la date de 

réussite de la formation; 

ET QUE la direction générale et le service administratif soient 

autorisés à effectuer les versements appropriés.  Adoptée à l’unanimité des 

conseillers. 

 

6. RAPPORTS DES EMPLOYÉS ET ORGANISMES 

  

 

7. DEMANDE DE SUBVENTIONS (DONS) 

 

Résolution : 05-05-2026 (Les Pélerines du buton) 

CONSIDÉRANT l’importance de soutenir les initiatives 

communautaires et les œuvres locales ; 

CONSIDÉRANT la demande de contribution dans le cadre de la 

levée de fonds organisée par Les Pèlerines du Buton au profit de la 

résidence ; 

Il est proposé PAR Mme Aurélie Lapointe: 

Que la somme de 100 $ soit accordée à titre de contribution 

financière afin de soutenir cette levée de fonds.  Adoptée à l’unanimité des 

conseillers. 

 

Résolution : 06-05-2026 (Demande de commandite Marché de Noël de 

Sainte-Apolline) 

 CONSIDÉRANT QUE le Marché de Noël Sainte-Apolline en sera 

à sa 18e édition le 8 novembre prochain, et qu’une aide financière est 

demandée pour permettre le renouvellement de cet évènement ; 

En conséquence, il est proposé par M. Michel Desjardins de verser 

une commandite de 750 $ au Marché de Noël Sainte-Apolline pour le 

renouvellement de cet évènement.  Adoptée à l’unanimité des conseillers. 

 

8. COMPTES 

 

 La directrice générale, et greffière-trésorière certifie, par la présente, 

que la municipalité a les crédits suffisants pour les fins pour lesquelles les 

dépenses ci-après décrites sont projetées par le conseil municipal. 

 

 Sonia Gagné 

 

COMPTES 
 

 

 

Résolution : 07-05-2026 (Comptes) 

 Il est proposé par M. Michel Desjardins ET RÉSOLU que les 

comptes ci-dessus, formant un total de 127 026.71$, soient payés ainsi 

que les salaires et que le Maire et la directrice générale et greffière-

trésorière, soient autorisés à signer pour et au nom de la municipalité les 

chèques pour en faire le paiement.  Adoptée à l’unanimité des conseillers. 

9. VOIRIE  

 



10. DISCUSSIONS DIVERSES 

 
 

Résolution : 08-05-2026 (Acceptation des travaux et des taux 

horaires de nivelage) 

 ATTENDU QUE la municipalité doit procéder à des travaux de 

nivelage des rues pour assurer leur bon entretien; 

ATTENDU QUE des prix ont été soumis par la C.G.F.A pour la 

réalisation de ces travaux; 

ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance de la soumission 

datée du 4 mai et la juge conforme et avantageuse; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel 

Desjardins: 

QUE le conseil municipal accepte les prix soumis par la C.G.F.A. 

pour le nivelage des rues, selon les modalités suivantes : 

• Taux horaire : 161.03 $/heure  

• Autres conditions : Ajustement de carburant basé sur une 

consommation de 20L /h et pour l’excédent de 1, 0 S /L. 

Utilisation du prix moyen (avant taxes) à la rampe chez Valero.  

 

Exemple de calcul :  

1.795 $/L Prix à la rampe :  

1.795$/L -1.00 $/L= 0.795$ /L X 20 L /H = 15.9 $/h sera ajouté 

au taux de base 

 

QUE ces prix soient valides pour l’année 2026.  Adoptée à l’unanimité 

des conseillers. 

 

Résolution : 09-05-2026 (Soumission balais de rues) 

 ATTENDU QUE la municipalité doit effectuer le balayage des 

rues afin d’assurer la propreté, la sécurité et le bon entretien du réseau 

routier ; 

 ATTENDU QUE des prix ont été soumis par Entreprise Denis 

Leblanc pour la réalisation de ces travaux ; 

 ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance de la soumission 

datée du 17 mars 2026 et la juge conforme et avantageuse ; 

 EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Mme Aurélie 

Lapointe : 

 QUE le conseil municipal accepte les prix soumis par Entreprise 

Denis Leblanc pour le balayage des rues, selon les modalités suivantes : 

• Taux horaire : 149.50 $/heure  

 QUE ces prix soient valides pour l’année 2026 ;  Adoptée à 

l’unanimité des conseillers.  

 

 

 

 

Résolution : 10-05-2026 (Augmentation du salaire monitrice) 

 

ATTENDU QUE la municipalité emploie du personnel pour le 

camp de jour estival; 

ATTENDU QUE le conseil souhaite reconnaître le travail, 

l’engagement et la qualité des services rendus par la monitrice du camp de 

jour; 



ATTENDU QUE les responsabilités et l’expérience acquise 

justifient une révision salariale; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. RÉMI 

LAPRISE: 

QUE le conseil municipal autorise une bonification du taux horaire de la 

monitrice du camp de jour, établie à 0,50 $ par heure pour chaque année 

d’expérience acquise au sein du camp de jour. 

QUE cette augmentation soit en vigueur pour la durée du camp de 

jour 2026. 1Adoptée à la majorité des conseillers. 

Mme Dominique Bernard demande de s’abstenir de voter pour cette 

prise de décision. 

 

Résolution : 11-05-2026 (Renouvellement des assurances FQM de 

mai 2026 à mai 2027) 

 ATTENDU QUE la municipalité doit maintenir en vigueur ses 

couvertures d’assurances afin de protéger ses biens, ses responsabilités 

et ses activités; 

ATTENDU QUE les polices d’assurances arrivent à échéance en 

mai 2026; 

ATTENDU QU’une proposition de renouvellement a été 

soumise par FQM assurances; 

ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance des conditions et 

des coûts associés et les juges acceptables; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME 

VALÉRIE BOUTIN : 

QUE le conseil municipal autorise le renouvellement des 

assurances de la municipalité pour la période du 15 mai 2026 au 15 mai 

2027; 

QUE ce renouvellement soit effectué auprès de la FQM 

assurances, selon les conditions soumises; 

QUE la dépense au montant de 35 004.26 $ taxes incluses soit 

autorisée et imputée au poste budgétaire prévu à cet effet; 

QUE le directeur général, Mme Sonia Gagné soit mandaté pour 

signer tous les documents relatifs à ce renouvellement.  Adoptée à 

l’unanimité des conseillers. 

 

Résolution : 12-05-2026 (Programmation de la St-Jean-Baptiste) 

Il est proposé par Mme Aurélie Lapointe ET RÉSOLU d’autoriser 

la publication de la programmation de la St-Jean-Baptiste dans le Journal 

de L’Oie Blanche. Le prix est d’environ 310$ plus taxes pour 1/4 de la 

page, ainsi que de déposer une demande aux célébrations locales et 

régionales de la fête nationales du Québec dans le volet 1 et les achats 

nécessaires à l’organisation de cet évènement.   Adoptée à l’unanimité des 

conseillers. 

 

Résolution : 13-05-2026 (Demande de remboursement pour le 

Centre de Plein Air) 

ATTENDU QUE le Centre de Plein Air a conclu un contrat annuel 

pour la signalisation d’équipements touristiques privés ; 

ATTENDU QUE le demandeur a formulé une requête de 

remboursement de moitié du montant versé ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. RÉMI 

LAPRISE la municipalité autorise le remboursement de la moitié du 

montant total du versement annuel du contrat de signalisation 

d’équipements touristiques privés, soit 371$.  Adoptée à l’unanimité des 

conseillers.  

 



Résolution : 14-05-2026 (Installation de panneaux de numérotation 

civique réfléchissante) 

ATTENDU QUE l’identification adéquate des immeubles par des 

numéros civiques visibles est essentielle pour assurer la sécurité publique; 

ATTENDU QUE la présence de pancartes civiques facilite 

l’intervention rapide des services d’urgence (incendie, ambulance, police); 

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite améliorer la 

signalisation des adresses sur son territoire; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME 

VALÉRIE BOUTIN: 

QUE le conseil municipal autorise l’acceptation et l’installation de 

pancartes civiques sur le territoire de la municipalité afin d’améliorer la 

sécurité des citoyens; 

QUE ces pancartes soient installées conformément aux normes en 

vigueur, aux emplacements jugés appropriés; 

QUE les coûts reliés à la fabrication et à l’installation soient 

assumés par la municipalité ; 

QUE le directrice générale, Mme Sonia Gagné soit mandaté pour 

procéder à l’acquisition et à l’installation desdites pancartes.  Adoptée à 

l’unanimité des conseillers. 

 

Résolution : 15-05-2026 (Entente de services de premiers 

répondants) 

 ATTENDU QUE la Loi sur les services préhospitaliers 

d’urgence (RLRQ, chapitre S-6.2) (la LSPU) vise à ce que soit apportée, 

en tout temps, aux personnes faisant appel à des services préhospitaliers 

d’urgence une réponse appropriée, efficiente et de qualité ayant pour but 

la réduction de la mortalité et de la morbidité à l’égard des personnes en 

détresse ; 

 ATTENDU QUE la présente entent de services de premiers 

répondants (l’Entente) est conclues conformément au paragraphe 7 de 

l’article 3 et aux articles 38 à 43 de la LSPU et prévoit notamment les rôles, 

obligations et responsabilités de chacune des Parties, les mécanismes de 

reddition de compte et les standards de performance attendus de la 

Municipalité et les rapports que la Municipalité doit fournir; 

 ATTENDU QU’en vertu de l’article 90.1 de la LSPU, les 

fonctions et responsabilités confiées à Santé Québec à l’égard des régions 

socio sanitaires, notamment celle prévue à l’article 38 de cette même loi, 

sont assumées par Urgences-santé pour les régions socio sanitaires de 

Montréal et de Laval, en tenant compte des adaptations qui y sont prévues;  

 ATTENDU QUE les services de premiers répondants ne visent 

pas à remplacer les services ambulanciers, mais sont plutôt un autre acteur 

dans la chaine d’intervention préhospitalière; 

 

 ATTENDU QUE les Parties ont pris connaissance des objectifs 

du Plan pour mettre en œuvre les changements nécessaires en santé (2022) 

et de la Politique gouvernementale sur le système préhospitalier d’urgence 

(2022); 

 ATTENDU QUE la présente découle des initiatives stratégiques 

du Plan d’action gouvernemental (2023-2028) en matière de services 

préhospitaliers d’urgence.  

 ATTENDU QUE certaines municipalités offrent déjà des 

services de premiers répondants et que des représentations ont été 

effectuées au cours des années afin de bonifier le financement de ces 

services;  

 ATTENDU QUE dans le cadre de l’exécution de l’Entente, il 

doit être tenu en compte en priorité, si les Services de premiers répondants 



sont fournis par le service de sécurité incendie de la Municipalité, des 

fonctions premières et du schéma de couverture de risque de ce dernier.  

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Rémi Laprise, ET 

RÉSOLU d’accepter l’entente de Premiers Répondants avec Santé 

Québec et d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière Mme 

Sonia Gagné, ou, en son absence, Bruno Gagné, maire à signer l’entente.   

Adoptée à l’unanimité des conseillers.  

 

Résolution : 16-05-2026 (Loi sur l’accès politique de confidentialité 

municipalité de Sainte-Apolline-de-Patton) 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Apolline-de-

Patton (ci-après la Municipalité) est un organisme public assujetti à la Lois 

sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels, RLRQ c. A- 2.1 (ci-après la (Lois sur l’accès); 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Apolline-de-

Patton s’engage à protéger les renseignements personnels qu’elle collecte 

et traite dans le cadre de ses activités dans le respect des lois et règlements 

applicables; 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’accès prévoit qu’un 

organisme public, incluant un organisme municipal, doit se doter d’une 

politique de confidentialité s’il collecte des renseignements personnels par 

un moyen technologique; 

CONSIDÉRANT qu’une telle politique doit être publiée sur le 

site Internet de la Municipalité et diffusée par tout moyen propre à 

atteindre toute personne concernée; 

CONSIDÉRANT QUE telle politique s’applique de manière 

complémentaire à la Politique administrative concernant les règles de 

gouvernance en matière de protection des renseignements personnels de 

la Municipalité; 

CONSIDÉRANT QUE pour s’acquitter des obligations prévues 

à la Loi sur l’accès, est instituée la présente Politique de confidentialité 

de la Municipalité de Sainte-Apolline-de-Patton. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Aurélie 

Lapointe et résolu qu’une telle politique doit être publiée sur le site 

Internet de la Municipalité.  Adoptée à l’unanimité des conseillers.  

 

Résolution : 17-05-2026 (Réparation du camion autopompe 212) 

ATTENDU QUE le camion incendie autopompe # 212 présente 

des défectuosités nécessitant une intervention mécanique; 

ATTENDU QUE ce véhicule est essentiel aux opérations du 

service de sécurité incendie et à la protection des citoyens; 

ATTENDU QU’il est nécessaire d’assurer le bon fonctionnement 

et la fiabilité de l’équipement d’intervention; 

ATTENDU QU’une évaluation des coûts de réparation a été 

obtenue; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. MICHEL 

DESJARDINS ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal autorise la réparation du camion 

incendie autopompe #212; 

QUE les travaux soient confiés à l’arsenal, pour un montant estimé 

de 10 454 $ (avant taxes), conformément à la soumission reçue; 

QUE les crédits nécessaires soient puisés à même le budget du 

service de sécurité incendie ET QUE le directeur général et/ou toute 

personne autorisée soit mandaté pour signer tout document relatif à cette 

dépense.  Adoptée à l’unanimité des conseillers.  

 



Résolution : 18-05-2026 (Certificat d’autorisation relatif à la 

démolition partielle de l’église Ste-Apolline-de-Patton) 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Ste-Apolline-de-Patton 

souhaite procéder à des travaux de démolition partielle de l’église située sur son 

territoire; 

CONSIDÉRANT que ces travaux nécessitent l’émission d’un permis de 

démolition conformément à la réglementation municipale et provinciale 

applicable; 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu l’autorisation du ministère 

de la Culture et des Communications à l’effet qu’à compter du 18 mai 2026, le 

permis pourra être délivré et les démarches de démolition partielle pourront être 

entamées; 

CONSIDÉRANT que la Municipalité doit procéder par appel d’offres 

public via le système électronique d’appel d’offres (SEAO) pour la réalisation 

des travaux; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Rémi Laprise et résolu : 

D’AUTORISER l’émission du permis relatif à la démolition partielle de 

l’église de Ste-Apolline-de-Patton, conditionnellement à l’autorisation reçue du 

ministère de la Culture et des Communications;  

DE CONFIRMER que, conformément à l’autorisation ministérielle, le 

permis pourra être délivré à compter du 18 mai 2026, permettant ainsi l’amorce 

des démarches de démolition partielle;  

DE MANDATER la direction générale à procéder à la publication de 

l’appel d’offres sur le système électronique d’appel d’offres (SEAO) 

conformément aux règles en vigueur;  

D’AUTORISER toute personne désignée par la Municipalité à signer 

tout document nécessaire à la réalisation de la présente résolution.  Adoptée à 

l’unanimité des conseillers.  

  

11. AVIS DE MOTIONS ET RÉGLEMENTS 

Un avis de motion est donné par le conseiller, Monsieur Rémi 

Laprise de la Municipalité de la Paroisse de Sainte-Apolline-de-Patton, 

MRC de Montmagny, donne avis de motion qu’il sera adopté, lors d’une 

prochaine séance, le règlement numéroté 05-2026 et intitulé « 

RÈGLEMENT DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES 

MUNICIPAUX » abrogeant le règlement 04-2018 et le 07-2024 sur la 

gestion contractuelle. Le présent règlement entre en vigueur 

conformément à la loi. Il a effet le 1er juin 2026. 

Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 

12. VARIA 

 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 Monsieur le Président ouvre la seconde période de questions au 

public. 

 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE  

 

Résolution : 19-05-2026 (Levée de la séance) 

 Il est 20 h 38. Il est proposé par M. Remi Laprise, ET RÉSOLU de 

lever la séance. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 

 

 

__________________________     __________________________ 
Mathieu Therrien, maire suppléant Sonia Gagné, DG et Greffière-Trésorière 

 



Je, Bruno Gagné, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 

sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 

 

 


